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Je  viens  folliciîer  de  îa  juftice  & de  l'humanité  de  la 
Convention , une  loi  fur  les  recouffes  , plus  conforme  aux 
principes  & à la  morale  d’un  peuple  libre  3c  généreux, 
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cjue  celle  qui  a été  confacrée  jufqu’iri  par  un  ufage  bar- 
bare -autant  que  defpotique. 

L’abrogation  de  cette  loi,  dont  1 injustice  efl  révoltante, 
fatisfera  à la  fois  à nos  devoirs  envers  les  malheureux  qui 
en  ont  été  les  vi&imes  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  maritime,  & aux  Vœux  de  nos  commettans,  qui 
j’oqs  preiTent  fans  celle  de  faire  des  lois  conformes  aux 
•principes  que  nous  avons  décrétés. 

JL  ordonnance  delà  marine  de  1781  , titre  ÎX  des  pri- 
fes,  dit  exprellement,  qu’un  vaifleau  français  repris  fui: 
Tennemi  par  un  vaifleau  français , vingt-quatre  heures  après 
la  première  prife,  appartient  en  totalité  à l’armateur  qui 
Ta  repris  fur  l’étranger. 

En  conféquence  de  cette  loi,  que  1a.  raifon,  la  juftice 
& la  commune,  bienveillance . défavouent , les  citoyens 
Rabaut  & compagnie  ont  été  condamnés,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  ai  11:  ri  et  de  Bordeaux,  du  19 
avril  dernier,  à la  perte  entière  du  vaifleau  le  Trajan , 
dont:  la  .cargalfon  pouvoir  s’évaluer  à plus  de  quatre  mil- 
lions , lequel  a été  pris  en  recoufïè  à fon  retour  de  Pon- 
dichéry , fur  la  frégate  anglaife  la  Thètis , par  le  Robert 
.de  N ant'çs'.  • ■ 

Quelle  eft  cruelle  i quelle  eft  barbare,  Cette  loi,  qui 
au  F su  de  preferire  à tous  les  armateurs  français  une  bien- 
veiliance  refpeélive,  & de  leur  affiner  des  fecours  mu- 
tuels, les  rend  inhumains  & les  fonce  de  fe  traiter  en 
ennemis  ! 

Vous  ne  fotfffrirez  pas  plus  long-temps  qu’elle  exifle , 
cette  loi  qui  déshonore  nos  infirmions  morales  & poli- 
tiques , 8c  qui  Terrible  être  un  encouragement  donné  à la 
cupidité  & aux  pallions  fubverfives  du  culte  de  la  liberté 
que,  nous  avons  rétabli. 

Les,  nqg.qc.ians  de.  Dunkerque  donnèrent  pendant  le 
cours '-de  la  guerre  un  exemple  de  juftice  qui  honorera 
toujours  Ceux  qui  en  étoient  les  auteurs,  tk  qui  failoit 
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d'une  manière  bien  éloquente  la  critiqué  de  la  loi  dont 
je  demande  l’abrogation. 

Un  naviie  de  Dunkerque  fut  pris  par  les  Anglais  St 
repris  huit  jours  après  par  un  corfaire  du  même  port. 
Les  armateurs  de  ce  corfaire  s’emprefferent  de  le  rendre 
à fop  ancien  propriétaire  , en  lui  difant  qu’ils  ne  vou- 
loient  pas  s’enrichir  aux  dépens  de  leur  frère  malheureux. 

Les  tyrans  méprifent  bien  les  peuples , puifque  , non 
contens  de  les  aflervir  fous  le  joug  honteux  de  Fefclavage, 
ils  les  aviliffent  encore  en  leur  -di&ant  des'lois  dont  l’exé- 
cution flétrit  lame  , fait  oublier  celles  de  la  jufiice  St  de 
l’humanité. 

Je  conviens  qu’il  eft  j lifte  d’indemnifer  l’armateur  qui 
fe  hafarde  à reprendre  fur  l'ennemi  le  vaiifeau  français 
qui  eft  tombé  en  fa  poffelüon  ; mais  cette  indemnité  doit> 
être  fixée  de  manière  quelle  foi  £ plutôt  regardée  comme 
un  prix  accordé  au  zèle  , au  courage  Se  à la  bienfaifance, 
que  comme  une  récompenfe  donnée  à la  baife  cupidité, 
qui  fpécule  fur  l’infortune  St  fur  les  malheurs  d’autrui. 

Je  demande  enfin  que  la  loi  que  je  foîîicite  St  que  je 
prie  l’Affemblée  de  décréter  , puiffe  avoir  un  effet  rétroac- 
tif, St  que  les  injuftices  commifes  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  maritime  jufqu’à  ce  jour , en  vertu  de 
l’ordonnance  de  1681,  foient  réparées  $ St  que  la  valeur 
de  la  cargaifon  des  vai  féaux  pris  em  recouds  , foit  refti- 
tuée,  ainfi  que  le  navire  , aux  propriétaires , dans  la  pro- 
portion qui  fera  réglée  par  la  loi a,  car  il  eft  abfurde  que 
lorfqu’on  a décrété  les  principes,  on  biffe  fubfifter  dans 
toute  leur  vigueur  des  lois  qui  les  violent  ouvertement. 

Au  fiirplus  , l’exception  qpe  je  propôfe  doit  être  d’au 
tant  plus  favorablement  accueillie  par  la  Convention  , que 
cette  maxime  du  droit  Romain  , La  loi  rte  peut  avoir 
d'effets  rétroactifs  , _ n’eft  point  applicable  aux  loix  de 
protections  St  de  bienveillance  : fans  doute  il  feroit  injufte 
de  punir  un  citoyen  en  vertu  d’une  Ici  poftérieure  à l’exif- 
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tcncc  de  tel  eu  tel  délit  ; mais  il  n en  eH  pas  de  même 
Ioifqu  il  s agit  d un  principe  violé  ou  d’une  injuftice  à ré- 
parer , car  alors  1 effet  rétroaélif  que  le  législateur  donne 
a la  loi,  honore  a la  fois  le  légiflateur  & lait  aimer  la  loi 
bienfaifante , qui  repare  la  violation  des  principes. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 


Les  yaifïeaux  de  la  République,  qui , pendant  le  cours 
de  la  guerre  maritime  , prendront  en  recouffe  un  navire 
marchand , feront  indemnifes  d un  iixième  de  la  valeur 
du  navire. 

I 1. 

Cette  indemnité  fera  partagée  enêre  tout  1 équipage , 
conformement  aux  anciennes  lois,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
dérogé. 

ï I I. 

L indemnité  fera  d un  tiers  en  faveur  des  vaifleaux  cor- 
faires. 


I V. 


Cette  loi  fera  exécutoire  à 1 egard  de  tous  les  armateurs 
du  vailîeau  pris  çn  recouffe  depuis  le  commencement  de 
îa  guerre  maritime. 


V. 


En  conféquence , le  prix  des  ventes  qui  pourraient  avoir 
été  faites , fera  reftitué  aux  propriétaires , l’indemnité  du 
tiers  préalablement  retenue  ; mais  les  frais  defdites  ventes , 
ainfi  que  ceux  des  procédures  faites  jufqu’à  la  pubîica^ 
tion  du  préfent  décret , feront  fupportés  par  les  pro- 
priétaires. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


